
Arrêt n° 1464 du 8 juin 2011 (10-14.725) - Cour de cassation - Chambre sociale 

Cassation partielle 

 

Demandeur(s) : La société Novartis Pharma 

Défendeur(s) : M. C... X... 

 

Sur le moyen unique : 

Vu le principe d’égalité de traitement, ensemble l’article 22 9 de la convention collective de 
l’industrie pharmaceutique ; 

Attendu que la seule différence de catégorie professionnelle ne saurait en elle même justifier, 
pour l’attribution d’un avantage, une différence de traitement, résultant d’un accord collectif, 
entre les salariés placés dans une situation identique au regard dudit avantage, cette différence 
devant reposer sur des raisons objectives dont le juge doit contrôler concrètement la réalité et 
la pertinence ; que repose sur une raison objective et pertinente la stipulation d’un accord 
collectif qui fonde une différence de traitement sur une différence de catégorie 
professionnelle, dès lors que cette différence de traitement a pour objet ou pour but de prendre 
en compte les spécificités de la situation des salariés relevant d’une catégorie déterminée, 
tenant notamment aux conditions d’exercice des fonctions, à l’évolution de carrière ou aux 
modalités de rémunération ; 

Attendu, selon l’arrêt attaqué, que M. X... a été engagé par la société Laboratoires Ciba Ceigy, 
devenue la société Novartis Pharma, en qualité de visiteur médical le 24 septembre 1979 ; 
qu’ayant été nommé délégué hospitalier, groupe VI, niveau C, selon la convention collective 
de l’industrie pharmaceutique à compter du 1er janvier 1998, il a saisi la juridiction 
prud’homale afin d’obtenir le paiement d’un rappel de salaire au titre de la prime d’ancienneté 
conventionnelle pour la période courant de février 2003 à février 2009 ; 

Attendu que pour accueillir la demande du salarié, l’arrêt retient que les cadres et assimilés 
cadres sont placés dans une situation identique au regard de la prime d’ancienneté litigieuse, 
car il n’existe aucune raison objective pour que l’ancienneté des seconds soit rémunérée par 
une prime et que celle des premiers ne le soit pas ; qu’il est donc inutile de rechercher si le 
salarié est resté cadre ou est devenu assimilé cadre puisque dans les deux cas il avait droit à la 
prime ; 

Qu’en se déterminant ainsi, sans rechercher si la différence de traitement résultant de la 
convention collective de l’industrie pharmaceutique entre les cadres et les assimilés cadres en 
matière de prime d’ancienneté n’avait pas pour objet ou pour but de prendre en compte les 
spécificités de la situation de chacune de ces deux catégories professionnelles distinctes, 
définies par la convention collective, la cour d’appel a privé sa décision de base légale ; 

PAR CES MOTIFS : 



CASSE ET ANNULE, sauf en ce qu’il a rejeté la demande de dommages intérêts pour 
résistance abusive, l’arrêt rendu le 21 janvier 2010, entre les parties, par la cour d’appel 
d’Orléans ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l’état où elles se trouvaient 
avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d’appel de Versailles pour 
qu’il soit statué sur les points restant en litige 

 

Président : Mme Collomp 

Rapporteur : M. Gosselin, conseiller 

Avocat général : M. Weissmann, avocat général référendaire 

Avocat(s) : SCP Gatineau et Fattaccini ; SCP Masse-Dessen et Thouvenin 

 


